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Projet de loi de séparation 
et de régulation bancaire
Adopté par l’Assemblée nationale en 
1re lecture le 19 février 2013, puis modi-
fié, en 1re lecture toujours, par le Sénat 
le 22 mars 2013, et de nouveau examiné 
par les députés, le projet de loi n° 838 
de séparation et de régulation des acti-
vités bancaires contient certaines dis-
positions qui intéressent directement 
le droit des moyens de paiement. On 
en relève deux en particulier.
On remarque d’abord cette disposi-
tion, issue des débats sénatoriaux[1] 
qui consacrerait légalement, au sein 
du dispositif d’encadrement du sur-
charging, le principe d’une informa-
tion systématique des commerçants 
sur les commissions interbancaires 
de paiement par carte, sous la forme 
d’un récapitulatif annuel détaillé. Serait 
ainsi ajouté à l’article L. 112-11 du CMF, 
un alinéa 2 qui s’appliquerait à compte 
du 1er janvier 2014, ainsi rédigé : « Au 
cours du premier trimestre de chaque année, 
est porté à la connaissance du bénéficiaire du 

[1] Cf. avis n° 427 (2012-2013) de M. Yannick 
Vaugrenard, fait au nom de la Commission des 
affaires économiques, déposé le 13 mars 2013.

Textes en projet (séparation et régulation bancaire en France, révision du 
cadre européen de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
de terrorisme) et textes d’application publiés (services de paiement 
en ligne, virement obligatoire dans les transactions immobilières) ont 
marqué l’actualité récente du droit des moyens et services de paiement. 
Une jurisprudence de continuité de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation, relative à la carte prépayée « Paris carte », mérite en outre 
d’être relevée.

Droit des moyens et services de paiement
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paiement un document distinct récapitulant 
le total des sommes perçues par le prestataire 
de paiement au cours de l’année civile précé-
dente au titre des frais facturés fixés contrac-
tuellement pour l’encaissement des paiements 
par carte. Ce relevé annuel des frais d’encais-
sement carte distingue, pour chaque catégorie 
de produits ou services, le sous-total des frais 
perçus et le nombre de produits ou services 
correspondants » (projet de loi n° 838, 
art. 24 bis nouveau).
Digne d’intérêt est également l’article 
terminal du projet de loi, lui aussi nou-
veau par rapport au texte adopté par 
l’Assemblée nationale, qui modifierait 
(déjà) le régime de remboursement de 
la monnaie électronique. Le sénateur 
Richard Yung (qui fut rapporteur du 
projet de loi de transposition de la 
DME 2) convient en effet que la faculté 
laissée au détenteur de monnaie électro-
nique de demander le remboursement 
en pièces et billets « semble contradictoire 
avec le concept de “monnaie électronique”, 
surtout lorsque celle-ci a été créée de manière 
dématérialisée par une entreprise opérant sur 
Internet » et propose par suite que « le 
détenteur de monnaie électronique pourra 
exiger le remboursement en pièces et en billets 
seulement lorsque la monnaie électronique 

aura été créée contre la remise de pièces et de 
billets[2]  ». Son amendement ayant été 
adopté, l’article L. 133-6, issu de la loi 
du 28 janvier 2013, serait modifié de 
la sorte : au 1er alinéa, les mots « selon 
le choix exprimé par le détenteur de monnaie 
électronique, en pièces et en billets de banque 
ayant cours légal ou » seraient suppri-
més ; le 2nd alinéa serait remplacé par 
deux autres, ainsi rédigés :
« L’émetteur et le détenteur de monnaie élec-
tronique peuvent convenir d’un rembourse-
ment en pièces et en billets de banque ayant 
cours légal.
Lorsque la monnaie électronique a été émise 
contre la remise de pièces et de billets de banque 
ayant cours légal, le détenteur de monnaie 
électronique peut demander le rembourse-
ment en pièces et en billets ayant cours légal. 
L’émetteur de monnaie électronique peut alors 
convenir avec le détenteur d’un rembourse-
ment par transmission de fonds. Nonobstant 
toute clause contraire, les frais afférents à cette 
opération sont à la charge de l’émetteur de 
monnaie électronique. »

LCB-FT : réexamen du cadre 
européen de prévention…
La Commission européenne a adopté, 
le 5 février 2013, accompagnées par 
une analyse d’impact [3], deux propo-
sitions visant à renforcer les règles de 
l’UE en matière de LCB-FT :
– une proposition de directive rela-
tive à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux et du financement 
du terrorisme[4], soit une proposition 

[2] Amendement n° 279 présente par M. Yung au nom 
de la Commission des finances du Sénat, 20 mars 2013.
[3] SWD (2013)21 et 22 final.
[4] COM (2013)45 final.
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de « 4e directive Antiblanchiment » qui 
viendrait ainsi prendre le relais de la 
« 3e » directive[5] ;
– et une proposition de règlement 
sur les informations accompagnant 
les virements de fonds[6], visant à 
garantir la traçabilité de ces derniers 
et abrogeant le précédent règlement[7] 
relatif aux informations concernant le 
donneur d’ordre accompagnant les 
virements de fonds.
Constat est ainsi fait que le cadre légis-
latif actuel de la LCB-FT doit évoluer, en 
particulier parce qu’il ne concorde plus 
avec les normes internationales anti-
blanchiment révisées, en février 2012, 
dans le cadre du GAFI. Des lacunes ou 
défaillances sont par ailleurs relevées, 
qui nécessiteraient par exemple :

−− d’étendre le champ d’application des 

[5] Directive 2005/60/CE du 26 octobre 2005.
[6] COM(2013)44 final.
[7] Règlement n° 1781/2006 du 15 novembre 2006.

règles existantes aux prestataires de 
services de jeux d’argent et de hasard ;

−− d’abaisser le seuil d’assujettissement 
des négociants de biens faisant l’objet 
d’un paiement en espèces, de 15 000 
à 7 500 euros ;

−− ou de clarifier l’interaction entre les 
exigences relatives, d’une part, à la LCB-
FT et, d’autre part, à la protection des 
données à caractère personnel.
Cette actualisation de la législation 
européenne devrait être adoptée 
fin 2013 ou début 2014, pour une 
entrée en vigueur deux ans après.

…et dispense de 
vérification d’identité 
en matière de services de 
paiements en ligne
Le décret n° 2013-183 du 28 février 2013, 
relatif aux obligations de vigilance en 
matière de services de paiement en 
ligne pour la prévention de l’utilisa-
tion du système financier aux fins de 

blanchiment de capitaux et de finan-
cement du terrorisme, est important.
Il prévoit en effet, en application du III 
de l’article L. 561-9 du CMF, que les 
établissements de crédit et les établis-
sements de paiement (mais pas les éta-
blissements de monnaie électronique) 
peuvent, pour autant qu’il n’existe pas 
de soupçon de blanchiment de capi-
taux ou de financement du terrorisme, 
ne pas vérifier l’identité de leur client 
(ou KYC) et, le cas échéant, du bénéfi-
ciaire effectif de la relation d’affaires, 
lorsqu’ils effectuent des prestations 
de services de paiement en ligne qui 
satisfont à chacune des conditions 
suivantes relatives :

−− à la nature des services de paiement : 
opérations de prélèvements, de vire-
ments ou de paiement par carte ;

−− à l’origine et à la destination des 
fonds : comptes du client et du béné-
ficiaire ouverts auprès d’un établisse-
ment de crédit ou de paiement établi 
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ou ayant son siège en France, dans un 
État membre de l’UE, dans un État par-
tie à l’accord EEE ou dans un pays tiers 
imposant des obligations équivalentes 
en matière de LCB-FT ;

−− au montant unitaire par opération 
(≤ 250 euros) et au montant cumulé 
(≤ 2 500 euros au cours des 12 der-
niers mois).
Ce nouvel article R. 561-16-1 du CMF 
est entré en vigueur le 3 mars 2013.

Sus au paiement en espèces : 
recours au virement 
dans les transactions 
immobilières…
Destiné à encourager le recours au 
virement dans les transactions immo-
bilières, en vue de la modernisation 
des moyens de paiement et de leur 
traçabilité aux fins de lutte antiblan-
chiment, l’article L. 112-6-1 du CMF, 
entré en vigueur le 1er janvier 2013, 
dispose que « les paiements effectués ou 
reçus par un notaire pour le compte des par-
ties à un acte reçu en la forme authentique 
et donnant lieu à publicité foncière doivent 
être assurés par virement ». 
Cette disposition est désormais mise 
en application par le décret n° 2013-

232 du 20 mars 2013, qui fixe le seuil 
en dessous duquel d’autres moda-
lités de paiement que le virement 
demeurent autorisées : un premier 
seuil à 10 000 euros à compter du 1er 
avril 2013 et jusqu’au 31 décembre 
2014, puis un second à 3 000 euros à 
compter du 1er janvier 2015.

…et utilisation obligatoire 
de la carte prépayée Paris 
carte
Plus aucun horodateur parisien n’ac-
ceptant le paiement par pièces, et le 
déploiement d’horodateurs à carte 
bancaire étant encore partiel, l’ac-
quittement de son stationnement se 
réalise principalement au moyen du 
porte-monnaie électronique Moneo 
intégré aux cartes bancaires, ou par 
une carte spéciale prépayée, dite « Paris 
carte », disponible dans la plupart des 
bureaux de tabac parisiens.
La chambre criminelle de la Cour de 
cassation avait déjà jugé, à propos de 
cette même carte, que « n'est pas enta-
chée d'illégalité l'instauration d'un système 
de règlement de cette redevance [de stationne-
ment] exclusivement au moyen d'une carte 
prépayée, qui répond à l'objectif d'intérêt 

public de sécuriser les appareils contre le vol 
et qui n'apparaît pas imposer aux usagers 
de sujétions disproportionnées par rapport 
au but légitime en vue duquel cette mesure a 
été prise par l'autorité publique[8] ».
Deux récents arrêts de cette même 
chambre, destinés à publication au 
Bulletin, s’inscrivent dans la continuité 
de cette solution, toujours s’agissant 
de Paris carte :
– pour le premier, l'instauration d'un 
système de règlement de cette rede-
vance exclusivement au moyen d'une 
carte prépayée n’impose pas aux usa-
gers d'autre contrainte que celle d'en 
faire l'acquisition auprès des bura-
listes, et celle-ci ne peut être consi-
dérée comme imposant des sujétions 
disproportionnées « ni constitutive d'une 
rupture de l'égalité entre les usagers de la voie 
publique [9] » ; 
– aux termes de l’autre, « l'utilisation de 
la carte […] n'induit pas de discrimination 
tarifaire [10] ». n

Achevé de rédiger le 5 avril 2013.

[8] Cass. crim. 26 avr. 2006, n° 06-80.263, Bull. crim. 
n° 114.
[9] Cass. crim. 23 janv. 2013, n° 12-84.164.
[10] Cass. crim 5 févr. 2013, n° 12-83.633.

Pour en savoir plus

En bref…
n La BCE a publié, le 1er février 
2013, des recommandations 
concernant la sécurité des 
paiements sur Internet 
(Recommandations for the 
Security of Internet Payments), 
première réalisation du 
European Forum on the Security 
of Retail Payments – SecuRe 
Pay ; elle a par ailleurs lancé 
une consultation publique 
concernant les recomman-
dations sur les services 
d’accès aux comptes de 
paiement (Recommendations 
for “Payment Account Access” 
Services - Draft document for 
public consultation).La BCE, 
encore, a publié, le 21 mars 
2013, le premier rapport 
de migration à SEPA (SEPA 
Migration Report, march 2013) 
et mis en garde contre les 

risques d’une migration 
tardive.
n Le CCLRF a examiné, lors 
de sa séance du 25 février 
2013, plusieurs de textes 
d’application de la loi du 
28 janvier 2013 ayant trans-
posé la DME 2 :
– un projet de décret en 
Conseil d’État et un projet 
de décret simple pris pour 
l’application de cette loi ;
– un projet de décret définis-
sant les conditions de mise 
en œuvre de l’article L. 561-3, 
VI du CMF (désignation d’un 
représentant permanent 
spécial) ;
– un projet de décret fixant 
les conditions et les modali-
tés de la communication des 
informations relatives aux 
opérations de transmission 

de fonds qui fond l’objet 
d’une déclaration auprès 
de TRACFIN), et un projet 
d’arrêté portant sur la régle-
mentation prudentielle des 
établissements de monnaie 
électronique.
n La Commission des sanc-
tions de l’ACP a rendu deux 
décisions :
– l’une, le 5 février 2013 
(n° 2012-05), à l’encontre 
de l’Auxiliaire parisienne de 
services financiers : blâme 
et sanction pécuniaire de 
70 000 euros pour divers 
manquements à ses obliga-
tions en matière de LCB-FT ;
– l’autre, le 1er mars 2013, 
à l’encontre de la Tunisian 
Foreign Bank : blâme et 
sanction pécuniaire de 
700 000 euros pour divers 

manquements au dispositif 
de contrôle interne et à 
l’organisation comptable.
n L’ACP a publié, le 14 mars 
2013, les principes d’appli-
cation sectoriels sur la 
correspondance bancaire, en 
vue de préciser ses attentes 
relatives aux vigilances 
de LCB-FT en matière de 
banque de correspondance.
n La Direction générale du 
Trésor a adressé à la prési-
dence du Conseil national 
des Barreaux, le 21 mars 
2013, une note d’informa-
tion relative au dispositif 
national de gel d’avoirs 
terroristes, à relayer auprès 
des avocats, assujettis aux 
obligations de gels d’avoirs 
en vertu de l’article L. 651-2, 
13° du CMF.


